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Organisation et tir d’un spectacle pyrotechnique pour le 14 juillet 2017

Article 1 – Définition des prestations

Les stipulations du présent document concernent les prestations désignées ci-dessous :

Organisation et tir d'un spectacle pyrotechnique pour le 14 juillet 2017

Article 2 – Emploi de la langue française

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi 94-655 du 4 août 1994, l'emploi de la langue française est obligatoire pour l'établissement de tout rapport, toute documentation, toute correspondance relatifs au présent marché.

Article 3 – Respect des clauses contractuelles

Les stipulations des documents contractuels du marché expriment l'intégralité des obligations des parties. Ces clauses prévalent sur celles qui figureraient sur tous les documents adressés par le candidat lors de sa réponse à la consultation, y compris sur d'éventuelles conditions générales de vente.

De même, le titulaire ne peut faire valoir, en cours d'exécution du marché, aucune nouvelle condition générale ou spécifique, sans l'accord exprès du maître d'ouvrage.

Article 4 – Forme du marché

Marché ordinaire passé par un pouvoir adjudicateur.

Article 5 – Documents contractuels

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, listées par ordre de priorité décroissant.

· Pièces particulières

· Acte d'engagement et ses éventuelles annexes

· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)

· Le mémoire justificatif

· Pièces générales

· Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics

· Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

· Le cahier des clauses administratives générales - fournitures courantes et services

Article 6 – Type de prix

Les prestations sont traitées à prix forfaitaires.

Article 7 – Modalités de variation du prix

Les prix sont fermes.

Article 8 - Contenu des prix

Les prix sont réputés complets.

Ils comprennent notamment toutes les charges fiscales, parafiscales, ou autres frappant obligatoirement la prestation.

Article 9 – Durée du marché 

Le marché commence à la date de l'accusé de réception de sa notification.

La date de commencement d'exécution des prestations est le : 14/07/2017

La date de fin d'exécution des prestations est le : 14/07/2017

Article 10 – Description des prestations

Le titulaire gère l'organisation et le tir du feu d'artifice prévu le 14 juillet 2017.

Lieu de la prestation : Citadelle de Blaye – Remparts côté Porte Dauphine.

Le feu aura une durée comprise entre 20 et 25 minutes. Le titulaire devra réduire au minimum le temps d'enchainement entre chaque tableau. Le bouquet final aura une durée d'environ 4 minutes, il devra être spectaculaire. Il clôturera le feu par un dynamisme, une cadence et des effets visuels et sonores de très grandes qualités.

Sur un plan esthétique, le rendu se rapprochera plus d'un spectacle que d'un simple visuel technique. Au début et à la fin du spectacle, « BLAYE » devra être inscrit dans le ciel.
Il est précisé que le titulaire doit disposer des autorisations nécessaires pour tirer le feu d'artifice. Il fera son affaire de toutes les démarches et demandes administratives pour exécuter la prestation.

Le titulaire s'engage à fournir sans supplément de prix toute la documentation et ses éventuels rectificatifs rédigés en langue française nécessaire à la mise en œuvre, à l'utilisation et au contrôle des prestations réalisées.

Sécurité

Rappel sur le respect des règles de distance entre le public, le feu et les bâtiments l'entourant.

Dans le but de mettre en valeur le patrimoine de la commune, le feu d'artifice est situé en centre-ville, mais cet emplacement n'est envisageable qu'à condition de respecter le site.

Le titulaire s'informera et prendra en compte les conditions météorologiques. Si le titulaire estime que le feu d'artifices ne peut être tiré, il en informera aussitôt le représentant de la ville de Blaye.

Délai d'exécution

Le délai d'exécution est décomposé comme suit : 

1) l'installation aura lieu le 14 juillet 2017 au matin.

2) le spectacle, d'une durée comprise entre 20 et 25 minutes, sera produit le 14 juillet 2017 au alentour de 23 heures.

3) le démontage s'effectuera immédiatement après le spectacle.

L'exécution du présent marché est soumise aux dispositions des articles R.4511-1 et R. 4515-1 du code du travail.

Le pouvoir adjudicateur assure la coordination générale des mesures de prévention définies ci-après. Cependant chaque chef d'entreprise reste responsable de l'application des mesures de prévention nécessaires à la protection de son personnel.

Obligation d'information préalable à l'inspection des sites :

Le titulaire doit transmettre par écrit au pouvoir adjudicateur au plus tôt et avant toute intervention sur les sites de cette dernière :

- La durée prévisible de la ou des interventions (installation à partir de x heure…);

- Le nombre prévisible de salariés devant intervenir ;

- Les noms et qualifications de la personne chargée de diriger l'intervention ;

- Les noms et références des sous-traitants et l'identification des prestations sous-traitées.

Il informera par ailleurs le pouvoir adjudicateur de l'intervention de tout nouveau salarié en cours d'exécution des prestations.

Inspection conjointe préalable des lieux d'intervention

Une inspection commune des lieux de travail, des installations et des matériels éventuellement mis à la disposition du prestataire est effectuée préalablement à l'exécution de l'opération conformément aux dispositions de l'article R.4512-2 à 5 du Code du travail.

Au cours de cette inspection, le pouvoir adjudicateur communique au titulaire ou à son représentant habilité conformément aux dispositions de l'article R.4511-9 du code du travail les consignes de sécurité applicables à l'opération qui concerneront ses salariés à l'occasion de leur travail ou déplacements.

Ils se communiquent par ailleurs toutes les informations nécessaires à la prévention des risques liés à l'interférence entre les activités, les installations et matériels des différentes entreprises présentes sur un même lieu d'intervention.

Analyse préalable des risques

A l'issue de cette inspection et au vue des informations et éléments recueillis, le pouvoir adjudicateur son représentant et le titulaire ou son représentant procèdent en commun à une analyse des risques pouvant résulter de l'intervention sur les sites du pouvoir adjudicateur.

Obligations du titulaire ou de son représentant

Le titulaire ou son représentant doit, avant tout commencement d'exécution des prestations et sur les lieux même de leur intervention, faire connaître à l'ensemble des salariés et sous-traitants affectés à la réalisation de la prestation les consignes de sécurité applicables qui lui ont été communiquées par le pouvoir adjudicateur.

Le titulaire informe par ailleurs de ces consignes tout nouveau salarié ou sous-traitant intervenant sur les sites du pouvoir adjudicateur en cours d'exécution.

Au cours du mois de juin 2017, une réunion sera organisée entre les différents acteurs et les services de la gendarmerie, du SDIS et de la préfecture.

Documents à fournir
Le titulaire doit fournir à la Ville de Blaye les documents suivants :

SOUS-DOSSIER : « EMBALLAGE/TRANSPORT » 

· Une copie de certificat de classement et de méthode d’emballage des objets explosifs concernés, délivré nominativement par l’INERIS,

· Certificat d’agrément de type d’emballage [transport des marchandises dangereuses de la Classe 1 dans le groupe II ou III par un des laboratoires habilités (BVT, LNE, etc.)], 

· Un exemplaire du document de transport des matières dangereuses pour la Classe1, (Tout transport d'artifice doit être accompagné d'un document dénommé : « Déclaration de chargement de matières dangereuses ». Celui-ci doit comporter :
· la désignation de la marchandise, sa classe : 1.4G ou 1.3G et son N° ONU: 0336 ou 0337 

· le nombre et la description des colis 

· le nom et l'adresse du destinataire 

· l'affirmation par le chargeur que le produit est autorisé au transport et que son emballage et son étiquetage sont conformes.) 

· Un protocole de chargement et déchargement signé par le chargeur et le transporteur si ce dernier est un prestataire de service, 

· La quantité de matière active, par division de risque, prévue pour le spectacle pyrotechnique, 

· Lorsque la quantité de matière active de divisions de risques 1.1G + 1.2G + 1.3G est supérieure à 20Kg :
· Copie du certificat du conseiller au transport des matières dangereuses de la classe 1. 

· Copie du lien contractuel entre le conseiller au transport et votre société 

· Attestation de conseil du conseiller au transport désigné 

· Certificat ADR (Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par Route) des véhicules utilisés pour le transport des marchandises dangereuses, 

· Certificats d’immatriculation et procès-verbaux de contrôle technique pour ces véhicules, 

· Certificats ADR (Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par Route) des chauffeurs de ces véhicules, 

· Attestation d’assurance de ces véhicules

SOUS-DOSSIER « TIR »

· Une étude « sécurité » appliquée à une analyse du site de tir et tenant compte de ses contraintes techniques et environnementales. Cette étude comprendra au minimum : 

· Un plan définissant les zones pyrotechniques et périmètres de sécurités associées en période de montage et période de tir. 

· Les dispositions destinées à limiter les risques pour le public et le voisinage, 

· Les dispositions appliquées en cas de vent compris entre 30 Km/h et 50 Km/h 

· Les dispositions appliquées en cas de vent égal ou supérieur 50 Km/h 

· Le planning de réalisation (création, préparation du spectacle / chargements pyrotechniques / acheminement / déchargement / installation du matériel pyrotechnique / spectacle / démontage / nettoyage du site, reconditionnement des déchets pyrotechniques / destruction des déchets pyrotechniques)

· Une présentation des conditions de stockage des produits pyrotechniques (en cas de stockage momentané), 

· Moyens humains et techniques utilisés sur site de tir. 

SOUS-DOSSIER « TRAITEMENT DES DÉCHETS »
· Fiche d’analyse des déchets dangereux (nécessaire à définir en fonction des concentrations de polluants, la filière des déchets ultimes adaptés) 

· L’autorisation préfectorale d’exploiter une ICPE (Installation Classée Pour l’Environnement) agréée pour la destruction de déchets 

· Certificat d’Acceptation Préalable, par un centre agréé et de l’année en cours, des Déchets 

· Industriels Spéciaux 

· Un exemple de facture d’enfouissement de cendres de brûlage, résidus de votre activité 

· Un exemple de Bordereau de Suivi des Déchets prouvant l’existence d’un circuit complet (document CERFA n°12571*01, case 1 à 11 remplies par l’émetteur, le collecteur/transporteur, et l’installation de destination)

SOUS-DOSSIER « PROJET ARTISTIQUE » 

· Détail des aspects artistiques et créatifs (sera entre autre fourni une simulation support visuel et la bande son) 

· Liste des produits utilisés dans l’ordre de mise en oeuvre (préciser le temps) lors de l’exécution du feu d’artifice (désignation commerciale, calibre, catégorie, numéro d’agrément ou numéro de certification CE, origine, classification transport, distance de sécurité, poids de matière active, etc.) 

· Chiffres à fournir : 

· - Poids total de matière active 

· - Nombre total de projectiles 

SOUS-DOSSIER « DEMANDES D’AUTORISATIONS MAIRIE/PRÉFECTURE » 

· Le document CERFA n°14098*01 de déclaration d'un spectacle pyrotechnique 

· Une lettre de présentation de la manifestation en précisant l'heure du tir, le lieu, la catégorie, le nom de l'organisateur et du prestataire 

· Un plan du site de tir avec légendes 

· Le détail des mesures de sécurité prises (présence de services de sécurité, pompiers, gendarmerie, délimitation du périmètre, etc.) 

· L'attestation d'assurance de la société qui tire le feu d'artifice 

· Une copie du certificat de qualification C4/T2 (niveau 2) de l'artificier chef de tir 

· La liste des agréments des produits pyrotechniques utilisés 

· Copie de l'étude de sécurité avec plan et définition des risques 
Article 11 – Opérations de vérification

Les vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées lors de la livraison ou de l'exécution des prestations dans les conditions prévues à l'article 23.1 du CCAG-FCS.

Article 12 – Décisions après vérification

A la suite des vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues à l'article 25 du CCAG-FCS.

Article 13 – Modalités de paiement

Les prestations sont réglées en une seule fois après la décision d'admission.

Article 14 – Forme des demandes de paiements

La demande de paiement reprend le descriptif des prestations effectuées sur la base duquel le montant à payer est établi.

Aucune exigence particulière n'est imposée au titulaire concernant la forme de la demande de paiement. Celle-ci doit néanmoins respecter les usages de la profession et comporter les mentions légales obligatoires fixées à l'article L441-3 du code de commerce (nom et adresse des parties, date de la vente ou de la prestation de service, la quantité, la dénomination précise, le prix unitaire hors TVA des produits vendus et des services rendus ainsi que toute réduction de prix acquise à la date de la vente ou de la prestation de service et directement liée à celle-ci).

Article 15 – Paiement des cotraitants

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l'exécution de ses propres prestations.

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, géré par le mandataire du groupement. Si le marché prévoit une répartition le paiement est effectué sur le compte propre à chaque membre du groupement, par dérogation à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.

Article 16 – Paiement des sous-traitants

Les prestations exécutées par les sous-traitants, dont les conditions de paiement ont été agréées par le pouvoir adjudicateur, sont payées dans les conditions financières prévues par le CCP ou par un acte spécial.

Article 17 – Monnaie de compte du marché

La monnaie de compte du marché est l'euro pour toutes les parties prenantes (sous-traitants compris).

Les attestations de paiement direct sont dans la même unité que celle retenue pour le titulaire.

Article 18 – Délai de paiement

Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai global maximum de 30 jours.

Les conditions de mise en œuvre du délai maximum de paiement sont celles énoncées par la loi n°2013-100 du 28 janvier 2013 et le décret n°2013-269 du 29 mars 2013.

Le taux des intérêts moratoires prévu à l'article 8 du décret précité est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

En vertu de l'article 40 de la loi du 28 janvier 2013, le retard de paiement donne lieu, de plein droit et sans autre formalité, au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros conformément à l'article 9 du décret du 29 mars 2013.

Article 19 – Protection de la main d'oeuvre et conditions de travail

Conformément aux dispositions prévues à l'article 6 du CCAG-FCS, les travailleurs employés à l'exécution du contrat doivent recevoir un salaire et bénéficier de conditions de travail au moins aussi favorables que les salaires et conditions de travail établis par voie de convention collective, de sentence arbitrale ou de législation nationale pour un travail de même nature exécuté dans la même région.

Article 20 – Garantie technique

Les dispositions de l'article 28 du CCAG-FCS s'appliquent.

Article 21 – Assurances de responsabilité civile professionnelle

Conformément à l'article 9 du CCAG-FCS, le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution.

Il doit justifier dans un délai de quinze jours courant à compter de la notification du marché et avant tout début d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.

Article 22 – Pénalités de retard

Par dérogation à l'article 14.1 du CCAG-FCS, en cas de retard dans l'exécution des prestations, le titulaire subira une pénalité journalière de 80 euros HT.

Les pénalités de retard ne donnent pas lieu à une quelconque exonération. Les pénalités de retard sont intégralement dues au pouvoir adjudicateur.

Article 23 – Clause pénale en cas de manquement à la réglementation relative au travail dissimulé

Suite à mise en demeure restée infructueuse, le titulaire du marché qui ne s'est pas acquitté des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 à L.8221-5 du code du travail, encourt au libre choix du pouvoir adjudicateur soit l'application d'une sanction financière, soit la résiliation du marché. La sanction choisie par le pouvoir adjudicateur est mentionnée dans la dite mise en demeure.

En cas d'application d'une sanction financière, celle-ci est de 5 % du montant initial du marché, sans pouvoir excéder 225000 euros (45000 euros si le cocontractant est une personne physique), ou sans pouvoir excéder 375000 euros (75000 euros si le cocontractant est une personne physique) en cas d'emploi dissimulé d'un mineur soumis à l'obligation scolaire.

En cas d'application de la résiliation, celle-ci est faite sans indemnités, aux frais et risques du titulaire.

Article 24 – Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire

Par dérogation à l'article 30.2 du CCAG-FCS, en cas de redressement judiciaire ou de procédure de sauvegarde du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure de l'administrateur judiciaire dans les conditions prévues à l'article L622-13 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

En cas de liquidation judiciaire du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure du liquidateur dans les conditions prévues à l'article L. 641-11-1 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le prestataire, à aucune indemnité.

Article 25 – Résiliation

Le présent document ne déroge pas au CCAG-FCS en ce qui concerne les modalités de résiliation du marché.

Article 26 – Attribution de compétence

Le Tribunal Administratif de Bordeaux est compétent pour tout litige concernant la passation ou l'exécution de ce marché.

Article 27 – Dérogations

L'article 16 - paiement des cotraitants déroge à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.

L'article 15 - Forme de paiement déroge à l'article 11.6.1 du CCAG-FCS.

L'article 23 - Pénalités de retard déroge à l'article 14.1 du CCAG-FCS.

L'article 24 - Règles générales d'application des pénalités déroge à l'article 14.1.3 du CCAG-FCS.

L'article 25 - Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire déroge à l'article 30.2 du CCAG-FCS.

  Marché de prestations de services divers





  Cahier des clauses particulières





  Marché ordinaire





 Date limite de réception des offres : 21/04/2017 à 16:30
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